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N° Ques�on Précisions

B2-B7
S’agit-il d’une 
reconstruc�on suite à 
démoli�on ?

Deux types de reconstruc�on sont concernés :
- la reconstruc�on totale ou par�elle d’un bâ�ment suite à une démoli�on ou une 
destruc�on ;
- les travaux de grande ampleur à l’intérieur d’un bâ�ment existant (par exemple : les 
travaux de reconstruc�on à l’intérieur d’un bâ�ment existant, les travaux ayant pour 
effet d’apporter une modifica�on importante au gros œuvre des locaux existants, ou 
des travaux d’aménagement interne qui, par leur importance, équivalent à une 
reconstruc�on).

B2
S’agit-il d’une 
reconstruc�on à 
l’iden�que ?

Deux types de reconstruc�on à l’iden�que sont concernés :                                  
- la reconstruc�on à l’iden�que d’un bâ�ment détruit ou démoli depuis moins de 10 
ans, sous réserve que la construc�on précédente ait été régulièrement autorisée ; d
- la reconstruc�on suite à sinistre, de même nature que le bâ�ment sinistré, située 
sur un autre terrain de la même commune ou d’une commune limitrophe dès lors 
que le terrain d’implanta�on du bâ�ment sinistré a été reconnu comme dangereux 
et classé inconstruc�ble, et sous réserve que le bénéficiaire du permis jus�fie que les 
indemnités versées en répara�on des dommages ne comprennent pas le montant de 
la taxe d’aménagement normalement exigible pour la reconstruc�on.

B4 -B5
S’agit-il d’une 
reconstruc�on avec 
agrandissement ?

L’agrandissement peut être horizontal (par extension) ou ver�cal (par suréléva�on ou 
excava�on), et doit présenter un lien physique et fonc�onnel avec la construc�on 
existante avant travaux.

C1
Les travaux affectent-
ils le sous-sol ?

Les travaux affectent le sous-sol dès lors qu’ils ont un impact sous la surface du sol, 
sans tenir compte de la profondeur.
N'affectent pas le sous-sol :
- les construc�ons sans fonda�ons ni terrassement (chapiteaux, module 
préfabriqués, …)
- les travaux de rénova�on ;
- les travaux de suréléva�on d’un bâ�ment existant ; 
- la mise en place d’un revêtement stabilisé sur le sol pour créer du sta�onnement 
lorsqu’il n’y a pas eu de terrassement préalable.
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L2

Prêt loca�f aidé 
d’intégra�on (PLAI) 
/ Logement loca�f 
très social (LLTS)

Le prêt loca�f aidé d’intégra�on (ou logement loca�f très social) nécessite une décision 
de financement ou d’agrément qui pourra vous être demandée par l’administra�on 
fiscale. Elle est établie et remise par les services de l’État ou de la métropole 
compétente (service chargé des subven�ons de l’habitat social).  Ce document précise : 
le nombre de  logements financés, le type de prêt aidé, et le montant de la ou des 
subven�ons.

L10
Prêt loca�f à usage 
social (PLUS)

Le prêt loca�f à usage social nécessite une décision de financement ou d’agrément qui 
pourra vous être demandée par l’administra�on fiscale. Elle est établie et remise par les 
services de l’État ou de la métropole compétente (service chargé des subven�ons de 
l’habitat social). Ce document précise : le nombre de  logements financés, le type de 
prêt aidé, et le montant de la ou des subven�ons.

L18
Prêt loca�f social 
(PLS)

Le prêt loca�f social nécessite une décision de financement ou d’agrément qui pourra 
vous être demandée par l’administra�on fiscale. Elle est établie et remise par les 
services de l’État ou de la métropole compétente (service chargé des subven�ons de 
l’habitat social). Ce document précise : le nombre de  logements financés, le type de 
prêt aidé, et le montant de la ou des subven�ons.

L26
Prêt loca�f de 
loca�on-Accession 
(PSLA)

Le prêt social de loca�on-accession nécessite une décision de financement ou 
d’agrément qui pourra vous être demandée par l’administra�on fiscale. Elle est établie 
et remise par les services de l’État ou de la métropole compétente (service chargé des 
subven�ons de l’habitat social). Ce document précise : le nombre de  logements 
financés, le type de prêt aidé, et le montant de la ou des subven�ons.

L38

Logements 
bénéficiant d’une 
conven�on de 
rénova�on urbaine 
(ANRU) ou situés 
dans un quar�er 
prioritaire de la 
ville (QPV)

La décision d’agrément concernant votre projet de construc�on pourra vous être 
demandée par l’administra�on fiscale. Elle est établie et remise par les services de l’État 
ou de la collec�vité compétente (service chargé des subven�ons de l’habitat social).  Ce 
document précise : le nombre de  logements financés, le type de prêt aidé, et le 
montant de la ou des subven�ons.

L48

Logements 
concernés par un 
bail réel solidaire 
(BRS)

Un jus�fica�f précisant le type et le nombre de logements concernés, ainsi que le taux 
de TVA réduit pourra vous être demandé par l’administra�on fiscale.


